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Exposition « Aucun enfant n’est illégal »
La campagne «Aucun enfant 
n’est illégal» lancée notam-
ment par le SSP vise à sensi-
biliser le public aux conditions 
de vie des jeunes vivant en 
Suisse sans statut légal. Elle 
revendique particulièrement le 
droit à la formation post-obli-
gatoire et à l’apprentissage. 
Elle demande également la 
régularisation facilitée des en-
fants et de leur famille. Dans 
le cadre de cette campagne, 
un concours d’affiches a été 
organisé. Une sélection des 
meilleures œuvres fait l’objet 
d’une exposition itinérante. 
Ainsi, après Zurich et Genève, 
c’est au tour de Lausanne 
d’accueillir l’exposition:

du 14 au 24 avril 2010
à La Fraternité du CSP
Place Arlaud 2, 1003 Lausanne
Tous les après-midi de semaine de 14h00 
à 17h00 et le samedi de 10h00 à 14h00.

A l’occasion du vernissage 
de l’exposition, une Table 
ronde aura lieu le mercredi 
14 avril à 18h00 (voir dé-
pliant à l’intérieur de ce nu-
méro). La discussion est 
publique.

Visite avec une classe
Pour les classes, un ac-
cueil en dehors des heures 
d’ouverture est possible. Par 
ailleurs, les organisateurs 
peuvent mettre sur pied une 
rencontre avec un jeune 
sans-papiers dans le cadre 
de l’exposition. De plus, un 
ensemble de pistes pédago-
giques permettant d’aborder 
la réalité des clandestins 

sera mis à disposition sur le site www.
ssp-vaud.ch/migrants

Pour toute information concernant l’ex-
position à Lausanne: 021 / 213 03 53 ou 
frat@csp-vd.ch 

Recours Decfo/Sysrem
Les audiences au Tribunal se 
poursuivent à un rythme soutenu. 
Les procès ont en effet commen-
cé pour une quinzaine de «cas 
exemplaires» d’enseignant-e-s et 
d’autres vont débuter prochaine-
ment. La liste figure sur notre site:
www.ssp-vaud.ch/enseignement 
(rubrique «Decfo/Sysrem dans 
l’enseignement»).

Bon scolaire en échec en 
Thurgovie
Le SSP se félicite du rejet massif 
en Thurgovie le 7 mars de l’ini-
tiative du Lobbyparents visant à 
instaurer un bon scolaire. Ce rejet 
par 83,2% des votant-e-s, encore 
plus net que l’année dernière à 
Bâle, montre qu’une grande ma-
jorité ne souhaite par une école à 
deux vitesses et que la formation 
de tous les élèves doit être acces-
sible de la même manière.
Le SSP continuera à combattre 
chaque initiative cantonale que le 
Lobbyparents lancera.

APG maternité
Nous recommandons aux ensei-
gnantes qui obtiennent un congé 
maternité et dont le revenu a varié 
(notamment en cas de rempla-
cements) pendant les 9 mois qui 
précèdaient la naissance de leur 
enfant d’être très attentives. Les 
données salariales transmises 
par l’Etat de Vaud à la Caisse de 
compensation pour l’assurance 
perte de gain (APG) risquent 
d’être lacunaires. 
Ainsi, une enseignante, grâce 
à sa ténacité et avec le soutien 
du SSP, a obtenu que la Caisse 
recalcule son droit aux prestations 
pendant le congé maternité. Elle a 
finalement touché un supplément 
d’environ 3’500 francs par rapport 
à l’indemnité qui lui avait été initia-
lement accordée!

Dans le cadre de la Conférence nationale «Education, formation et recherche» du SSP, qui aura lieu 
cette année à Lausanne les 7 et 8 mai, la première partie est ouverte au public. Le SSP a donc le 
plaisir d’inviter toutes les personnes intéressées:

Vendredi 7 mai après-midi, à l’EPSIC, R. de Genève 63 à Lausanne

Accueil dès 13h30. Ouverture de la Conférence à 14h. Fin de la Table ronde à 16h45.

	 « Inégalités et rapports sociaux »
	 conférence de Roland Pfefferkorn, sociologue, professeur à l’Université de Strasbourg

	 Table ronde: «Comment réaliser une école inclusive sans sélection?»,
	 avec R. Pfefferkorn et des représentant-e-s des enseignant-e-s et des  parents d’élèves

Participation gratuite pour les membres du SSP. Pour les non-membres: Fr. 50.-.
Un congé pour formation continue peut être demandé à votre direction. Pour les membres du SSP, il est 
également possible d’obtenir une décharge (congé syndical): n’hésitez pas à nous contacter.

Inscription jusqu’au vendredi 26 mars au SSP Vaud (vaud@ssp-vpod.ch, 021 341 04 10).

http://www.ssp-vaud.ch/enseignement
http://www.ssp-vaud.ch/migrants
http://www.ssp-vaud.ch/migrants
http://www.ssp-vaud.ch/index.php?option=com_content&view=article&id=562


Avant-projet de loi sur l’enseignement obligatoire

Pour une école qui donne une chance à chacun-e !

Du point de vue du SSP, l’avant-projet 
de loi sur l’enseignement obligatoire 
doit être examiné en fonction de nos at-
tentes quant au système de formation, 
de ses conséquences sur le système 
scolaire ainsi que sur les conditions de 
travail. Plusieurs avancées importan-
tes sont proposées dont, en particulier, 
la mise en débat des filières. Autant 
de motifs de satisfaction pour le SSP-
Enseignement. Sur d’autres points 
cependant, les propositions sont trop 
caricaturales (interdiction du redouble-
ment,…) voire insuffisantes (accueil 
des migrant-e-s, effectifs des classes, 
planification financière, statut des en-
seignant-e-s,…).

Le SSP estime aussi que ce projet est 
trop imprégné des contraintes liées 
au nombre d’années d’enseignement 
gymnasial (la durée devant être de 
4 ans selon la réglementation fédé-
rale). Le SSP revendique un gymnase 
en 4 ans, clairement distinct de l’école 
obligatoire. Plus largement, il se posi-
tionne pour un allongement de la sco-
larité obligatoire jusqu’à 18 ans (droit à 
une formation secondaire II pour tous 
les élèves).

Le SSP ne peut prendre position sur 
une réforme fondamentale de l’école 
sans connaître ses implications en ter-
mes de statut. Il attend donc de la part 
de l’employeur que plusieurs points 
centraux de la future loi sur le person-
nel enseignant soient réglés. D’autre 
part, une planification financière de la 
mise en place de cette réforme est ab-
solument nécessaire. Enfin, une bais-
se réelle des effectifs dans les classes 
représente une condition impérative 
de toute réforme. Ces trois conditions 
sont nécessaires à une prise de posi-
tion globale du SSP. 

Finalités de l’école
Le SSP ne considère pas que la mis-
sion de l’école soit de «compléter» 
l’action éducative des parents. Le SSP 
est très sceptique quant au choix de ce 

terme, qui renvoie à une «complétude» 
dont l’atteinte reposerait sur l’école. Au 
contraire, il faut s’employer à renforcer 
les parents dans leur action éducative 
et veiller à ne pas mélanger les genres: 
à l’école la responsabilité de la forma-
tion, à la famille celle de d’éducation. 
Les enseignant-e-s ne sont ni formés, 
ni destinés à «compléter» l’action édu-
cative des parents.

Le SSP se réjouit de voir l’école s’as-
signer la difficile mission d’assurer des 
chances égales de développement 
à toutes et tous; cela démontre une 
certaine ambition, garante d’une plus 
grande justice sociale.

Encadrement parascolaire
Le SSP rappelle son attachement à la 
présence de personnel qualifié dans 
l’encadrement de l’accueil parasco-
laire, personnel qui n’est évidemment 
pas constitué d’enseignant-e-s, dont 
ce n’est pas la mission. Il se position-
ne pour une cantonalisation des de-
voirs surveillés. Dans tous les cas, le 
SSP souhaite que cette prestation soit 
uniformisée sur le territoire cantonal et 
surtout professionnalisée. La loi doit 
aussi prévoir la gratuité des devoirs 
surveillés.

Redoublement
La diminution du nombre de redou-
blements ne doit en aucun cas repré-
senter une mesure d’économies. Au 
contraire, une école plus exigeante 
nécessite des investissements supplé-
mentaires.

Le SSP soutient toute politique qui 
vise à diminuer le redoublement et son 
remplacement par d’autres mesures. 
Si pour le SSP la promotion d’un de-
gré à l’autre doit être automatique, la 
loi doit permettre que le redoublement 
soit une mesure particulière qui puisse 
être proposée par un conseil de classe 
et une équipe interdisciplinaire. En ef-
fet, le redoublement constitue parfois 
une mesure profitable. 

Pour que l’objectif de diminution du 
redoublement soit réalisable, il faudra 
mettre sur pied des plans visant à lut-
ter contre l’échec scolaire et ne pas se 
contenter d’une modification légale. 
Un investissement financier massif 
doit être fait afin d’apporter au plus 
vite les mesures de soutien nécessai-
res et d’éviter ainsi les redoublements. 
Dès lors, la solution aux atteintes in-
suffisantes des objectifs doit résider 
d’abord dans la différenciation interne 
de l’enseignement et  des mesures de 
pédagogie compensatoire. Les me-
sures ne doivent pas se limiter aux 
seules périodes d’appui – dont l’effi-
cacité est discutable – mais proposer 
d’autres modalités (coaching, stage in-
tensif pendant les vacances,…) qui im-
pliquent plus l’élève dans sa réussite.

La question du redoublement ne peut 
pas être traitée indépendamment de 
celle de la motivation. En particulier 
au secondaire, les redoublant-e-s sont 
souvent des élèves qui ont perdu pied 
dans certaines branches. Il faudra 
donc prendre en compte cette ques-
tion et surtout éviter que les appuis 
renforcés visent à refaire à l’identique 
ce qui a échoué la première fois. 

Finalement, il faudra veiller à ce qu’une 
école qui se veut beaucoup plus exi-
geante (amener un maximum d’élèves 
en situation de réussite) n’apparaisse 
pas comme une école laxiste (faire 
«passer» tous les élèves).

Enseignant-e-s dans les degrés
primaires Harmos
Le SSP défend l’idée d’une complé-
mentarité entre les différentes caté-
gories d’enseignant-e-s et demande 
que la loi permette de maintenir des 
spécialistes dans les degrés 5 et 6 ac-
tuels (qui deviennent primaires du fait 
du concordat Harmos). Le fait que des 
spécialistes et des généralistes tra-
vaillent dans les mêmes classes rend 
encore plus aiguës les différences de 
volume de formation et de statut. C’est 

L’Assemblée générale des membres du SSP-Enseignement Vaud a débattu le 22 février dernier de l’avant-projet de Loi sur l’enseignement obligatoire. Elle a approuvé un 
projet de réponse préparé par le comité du groupe. 



une des raisons pour lesquelles le 
SSP revendique depuis des années 
une formation de niveau master pour 
tou-te-s ainsi que la généralisation du 
statut-horaire de 25 périodes et un 
statut salarial identique dans toute la 
scolarité obligatoire.

Organisation des degrés 
secondaires
Le SSP défend l’idée de troncs com-
muns qui garantissent les mêmes 
droits à tous les enfants et retardent 
la sélection. Pour lutter contre l’exclu-
sion et la marginalisation de couches 
importantes de jeunes, le SSP se pro-
nonce donc pour retarder le plus long-
temps possible la sélection scolaire, 
une sélection qui opère en fonction 
de l’appartenance sociale des élèves. 
Dès lors, l’introduction d’un système 
de niveaux dans le degré secondaire 
constitue un pas très important dans 
cette direction.

Par ailleurs, le SSP rappelle que la 
question du droit à la formation secon-
daire II pour tous les élèves doit être 
traitée parallèlement.

Pédagogie spécialisée
Le SSP rappelle qu’il a demandé for-
mellement l’ouverture de négociations 
sur les conditions de travail et la réfor-
me RPT pédagogie spécialisée. Le ré-
sultat des négociations conditionnera 
évidemment la position du SSP sur ce 
sujet.
Le SSP soutient la politique visant à 
réaliser une école plus intégrative. Il 
rappelle toutefois que le système lui-
même, et par-là aussi ses agent-e-s, 
ne doit pas être mis dans des situa-
tions intenables. Il doit figurer des cri-
tères clairs explicitant comment et à 
quel titre un élève à besoin particulier 
peut être amené à suivre un cursus 
plus spécialisé.

Le texte complet de la réponse du SSP 
figure sur notre site internet:
www.ssp-vaud.ch

Dans le cadre de la refonte du cadre 
législatif de l’école vaudoise, les as-
pects statutaires et d’organisation de 
l’école sont séparés. Si cela répond 
à une demande du SSP, ce dernier 
insiste pour que les deux dossiers 
avancent parallèlement. 

Ainsi, le SSP demande que les points 
suivants fassent l’objet de négocia-
tions abouties avant l’adoption du 
projet définitif de loi sur l’enseigne-
ment obligatoire:

statut-horaire des enseignant-e-s •	
des différents secteurs
implications de la primarisation du •	
Cycle de transition
maîtrise de classe (et notamment •	
la généralisation au primaire)
modalités d’élaboration du cahier •	
des charges
statut des maître-sse-s auxiliaires •	
et dispositifs permettant d’en limi-
ter le nombre au maximum

Or, à ce jour, le Département refuse 
d’entamer des négociations. Il a mis 
en place un groupe chargé unique-
ment des «débats et travaux préli-
minaires». Tout en participant à ce 
groupe, le SSP-Enseignement conti-
nue à demander des négociations.

Statut à l’école obligatoire
Le SSP revendique un statut unique 
dans la scolarité obligatoire basé sur 
une formation de niveau master, un 
pensum de 25 périodes et un niveau 
salarial 11 combiné à une promotion 
automatique après 15 ans au niveau 
12 («cliquet»).

Statut au postobligatoire
Le SSP revendique un statut-horaire 
unique (maximum 22 périodes) pour 
les maître-sse-s du postobligatoire 
ainsi que la généralisation du «cli-
quet» à toutes les catégories d’en-
seignant-e-s.

Contrats
Le SSP revendique la suppression 
de l’«année probatoire» (contrat de 
durée déterminée) pour les nou-
veaux-elles enseignant-e-s.

Congé sabbatique
Le SSP revendique la mise sur pied 
d’un véritable congé sabbatique – 
institué comme un droit, afin de per-
mettre un perfectionnement ou un 
ressourcement au sens large.

Formation continue
Le SSP revendique un droit à la for-
mation continue sur temps de travail 
de 5 jours par an.

Maître-sse-s auxiliaires
Le SSP revendique des dispositifs 
qui permettent de limiter au maxi-
mum la présence du personnel non-
qualifié dans les classes (formation 
en emploi, réévaluation des condi-
tions d’admission à la HEPL dans 
certaines formations, accompagne-
ment pédagogique,…).

Remplaçant-e-s
Le SSP revendique un statut stable 
et contractualisé pour les rempla-
çant-e-s.

Statut des doyen-ne-s
Le SSP revendique la reconnaissan-
ce de la fonction décanale, confor-
mément aux demandes communes 
des associations de doyen-ne-s et 
des organisations d’enseignant-e-s.

Cahier des charges
Le SSP rappelle son ouverture sur la 
question de l’élaboration d’un cahier 
des charges. Les modalités d’élabo-
ration doivent faire l’objet de négo-
ciations, le SSP refusant de se faire 
imposer un cadre décrété de maniè-
re unilatérale. Pour montrer qu’il ne 
vise pas à mettre en place un instru-
ment de contrôle bureaucratique, le 
Département donnerait un signal fort 
en abolissant le DECAPE (décompte 
individuel des périodes dans l’ensei-
gnement professionnel). 

Tâches particulières
Le SSP revendique un cadre canto-
nal pour la rémunération des tâches 
particulières et en particulier la géné-
ralisation des décharges pour maîtri-
se de classe dans toute la scolarité.

Avant-projet de loi sur l’enseignement obligatoire

Pour une école qui donne une chance à chacun-e !
L’Assemblée générale des membres du SSP-Enseignement Vaud a débattu le 22 février dernier de l’avant-projet de Loi sur l’enseignement obligatoire. Elle a approuvé un 
projet de réponse préparé par le comité du groupe. 

Négociations de la future loi sur le personnel enseignant

Pour un nouveau statut plus juste !

http://www.ssp-vaud.ch


Prestations du SSP pour ses 
membres

un soutien individuel •	
concret: des syndicalistes 
professionnel-le-s sont à 
disposition pour répondre à 
vos questions et vous appuyer, 
sur tout sujet concernant les 
conditions de travail et les 
assurances sociales

une assistance juridique•	 : 
pour les litiges profession-
nels qui ne peuvent pas être 
résolus par l’intervention d’un-e 
syndicaliste, le SSP met à 
votre disposition des avocats 
spécialistes du droit du travail 
et prend en charge les frais

une consultation juridique •	
non-professionnelle: chaque 
membre a droit à une consul-
tation juridique gratuite d’une 
demi-heure pour des problè-
mes non-professionnels (droit 
familial, droit du bail, etc.)

une protection juridique à •	
prix avantageux: les membres 
du SSP (et leur conjoint-e) 
peuvent, à un tarif très favora-
ble, bénéficier de la protection 
juridique Multi-SSP, assurée 
par Coop protection juridique

des cours de formation•	 : le 
SSP propose un programme de 
cours destiné aux employé-e-s 
des services publics et para-
publics; de plus, dans le cadre 
de l’institut de formation des 
syndicats Movendo, chaque 
membre a droit à un cours 
gratuit par année

des informations régulières•	 : 
les membres du SSP reçoivent 
toutes les deux semaines le 
journal du syndicat, Servi-
ces publics, qui fournit des 
informations d’actualité sur les 
événements syndicaux.

des réductions•	  dans les 
centres de vacances des syn-
dicats et sur les abonnements 
généraux CFF.

Le SSP est un syndicat qui ne vit 
que par les cotisations payées par 
ses membres. Ses services sont 
donc réservés aux membres. En 
cas de litige au travail ou de pro-
blème professionnel, le SSP vous 
soutient si vous étiez membre du 
syndicat avant le début du litige.

Chacun-e doit pouvoir se former !
Les  enseignan-
tes et ensei-
gnants se battent 
pour garantir à 
tous les enfants 
résidant sur le 

territoire national une formation de qua-
lité.La Suisse a signé la Convention 
relative aux droits de l’enfant et a ainsi 
reconnu que le droit à l’éducation est va-
lable pour chaque enfant quel que soit 
son statut légal. De ce fait, les enfants 
de parents sans-papiers ont accès à 
l’école obligatoire et, en règle générale, 
aussi aux formations gymnasiales et 
universitaires. Mais pour les élèves qui 
se destinent à une formation profession-
nelle, aucune solution n’est actuellement 
envisageable. 

Le système de formation fait comme 
s’ils n’existaient pas: ils sont laissés à 
l’abandon et sans solution. Quelle faute 
ont-ils commise? Leurs parents sont en 
infraction avec la réglementation sur les 
étrangers et, pour cette seule raison, 
on les prive d’un des droits les plus fon-
damentaux: le droit à la formation! Ces 
milliers de jeunes qui vivent sans statut 
légal connaissent de plus une situation 
difficile avec un quotidien empreint de la 
peur d’être découvert.

La proposition de la Municipalité de 
Lausanne de traiter à égalité les jeunes 
souhaitant suivre un apprentissage dans 
son administration constitue, certes, une 
infraction au regard du permis de travail, 
mais elle représente surtout une chance 
inespérée pour des jeunes qui sont ac-
tuellement sans solution. C’est pourquoi, 
le SSP - Enseignement salue cette initia-
tive sans retenue. 

Les gesticulations de certains milieux 
politiques et économiques qui font un 
procès aux initiateurs de cette mesure 
semblent particulièrement déplacées! 
Aujourd’hui l’urgence est de permettre 
à chaque jeune qui sort de l’école obli-
gatoire d’entrer dans une formation. Les 
qualifications qu’il acquerra constitueront 
une référence solide qui lui permettra de 
s’insérer sur le marché du travail et dans 
la société, ici ou ailleurs. Elle constituera 
une protection contre les emplois précai-
res et l’exploitation, notamment des fran-
ges les plus exposées. 

Les mêmes milieux qui s’opposent de ma-
nière générale au droit des travailleurs, 
s’offusquent ici du travail «au noir». Belle 
hypocrisie! Ne sont-ce pas les mêmes qui 
pratiquent la plus éhontée des sous-en-
chères? Du point de vue syndical, c’est le 
non-respect des conventions collectives, 
de la législation du travail et des assu-
rances sociales, l’exploitation et la sous-
enchère salariale qui constituent les en-
jeux de la lutte contre le travail au noir et 
non la chasse aux personnes sans statut 
légal. Dès lors, savoir si un apprenti ou 
une apprentie a des parents au bénéfice 
d’un statut légal apparaît comme hors de 
propos.

Une victoire importante a été remportée 
le 3 mars par le vote du Conseil national 
sur les motions Barthassat et Hodgers 
qui demandent que les enfants de clan-
destins qui ont suivi l’école en Suisse 
puissent entamer une formation profes-
sionnelle. Le même jour, la Chambre du 
peuple a malheureusement rejeté la mo-
tion Van Singer qui demandait de donner 
la possibilité aux apprenti-e-s de déposer 
une demande de régularisation. 

m Je souhaite plus d’informations sur le SSP-Enseignement
m Je souhaite adhérer au SSP-Enseignement 
 

Nom:……………………………………… 	  Prénom: ………………………………

Rue et n°: …………………………………	  Localité: …………………………

Tél: ………………………… 		  Lieu de travail: ………………………

à renvoyer à: SSP Région Vaud, case postale 1324, 1001 Lausanne ou à vaud@ssp-vpod.ch

Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit 
les enseignant-e-s vaudois, sans distinction de statut, du CIN, de l’école obligatoire et du 
postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant 
des tâches d’intérêt public (enseignement, administration, santé, social,...) dont près de 5000 
enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse.


